Madame, Monsieur

Votre enfant n'aura pas classe le jeudi 9 mai. A l'appel de plusieurs organisations syndicales, les enseignantes et les enseignants seront à nouveau en grève pour défendre l’École et son fonctionnement que le ministre de l’Éducation nationale remet en cause, notamment dans son projet de loi sur l’école de la confiance. 
Cette loi ne répond pas aux préoccupations de l’école, ne permettrait en rien d’améliorer la réussite de tous les élèves et soulève d’autres problèmes.

· Les regroupements d’écoles avec le collège, parfois éloignés, vont dégrader les conditions d’accueil et d’apprentissage des élèves et questionnent sur le devenir de l’école primaire au cœur de notre système scolaire. Ils font aussi peser des menaces sur la place et le rôle des directrices et directeurs d’école. 

· L’instruction obligatoire à 3 ans va imposer aux collectivités territoriales le financement des écoles maternelles privées aux dépens des écoles publiques dans un contexte budgétaire contraint.

· L’école doit avoir les moyens de relever les enjeux qui se posent à elle en s’attaquant aux inégalités scolaires et en permettant la réussite de tous les élèves. 

C’est pourquoi nous porterons à nouveau  ce jour-là nos revendications pour une politique en faveur d’un service public d’Education susceptible d’améliorer les conditions d’apprentissage des élèves et les conditions de travail des enseignants. Nous refusons la casse de l’École et le manque d’ambition pour l’avenir de nos élèves.

Notre mobilisation commence à porter ses fruits. La commission culture et éducation du Sénat a en effet voté la suppression de l’article qui permettait la création des établissements des savoirs fondamentaux. 
Cette suppression est une victoire pour les mobilisations des enseignants  et des familles depuis le mois de mars. Mais une première étape seulement. Le texte peut encore évoluer et, à terme, c’est l’Assemblée nationale qui aura le dernier mot. 
D’où l’importance de se mobiliser toujours massivement avec cette grève du 9 mai. C’est l’ensemble de la loi à laquelle le gouvernement doit renoncer pour construire avec le monde enseignant et les parents un autre projet pour l’école.
Nous comptons sur votre compréhension et sur votre soutien.
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